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Jean-Pierre CHEVENEMENT

La Gauche Républicaine

REFERENDUM SUR LE QUINQUENNAT:

Il faut dire la vérité aux citoyens

Mieux vaut dire la vérité aux citoyens. Passer du septennat au quinquennat «sec», ce n'est pas seulement raccourcir de deux ans le mandat du Président de la République, c'est changer l'équilibre des pouvoirs entre l'Exécutif et le Législatif et glisser vers un considérable renforcement de la position du futur Président.

En effet, on voit bien qu'élu pour cinq ans, en même temps que l’Assemblée Nationale, muni de l'onction du suffrage universel direct, le futur Président serait le chef de l'Exécutif; Les risques de cohabitation seront certes réduits, mais le Gouvernement sera de facto responsable devant le Président; En plus de la maîtrise totale de l'Exécutif, le Président pourra dissoudre l'Assemblée, maîtrisera son ordre du jour, pourra imposer ses vues dans l'élaboration de la loi et du budget.

C'est mentir aux citoyens que de masquer ce considérable renforcement de la position du futur Président.

La réponse du Mouvement Des Citoyens

Un rééquilibrage des pouvoirs

au profit du Parlement

Si nous sommes favorables à la réduction du mandat présidentiel à cinq ans, il faut aller plus loin afin que celui-ci s'accompagne d'un rééquilibrage des pouvoirs au profit du Parlement.

Seul un régime présidentiel qui, comme son nom ne l'indique pas, renforce les pouvoirs du Parlement permettrait d'atteindre cet objectif.

Une République a besoin d'institutions capables d'assurer, à la fois, l'efficacité, la représentation des citoyens, et leur implication dans la vie publique. De ce point de vue les institutions actuelles, en concentrant autour du pouvoir exécutif des pouvoirs trop importants, en ramenant la vie parlementaire à un théâtre d'ombres, ne sont pas satisfaisantes.

Un rééquilibrage est nécessaire,

au profit du Parlement.

Ainsi il serait sage de ramener les compétences du Président de la République et la durée de son mandat dans les limites que lui assignent les régimes présidentiels.

Chef de l'Exécutif, nommant le Gouvernement responsable devant lui, il ne pourrait empiéter sur les compétences du Parlement. Celui-ci maître de son ordre du jour trancherait souverainement et sans les contraintes actuelles, de la loi et du Budget.

L'élection concomitante du Président et de l’Assemblée, la durée de cinq ans commune aux deux mandats, le retour devant les citoyens, du Président et de l'Assemblée, en cas de crise permettraient de résoudre les désaccords éventuels.

Pour le Mouvement des Citoyens, il ne doit plus y avoir de dissolution sans élection présidentielle. Telle devrait être la règle nouvelle.

Dès lors le mode de scrutin proportionnel redeviendrait possible, son inconvénient majeur: l'absence de majorité stable pour l'exécutif n'ayant plus lieu d'être.

Dans ce débat sur les institutions, qui relève des citoyens et non des partis, c'est l'objectif qui doit toujours être présent à l'esprit : faire fonctionner une République moderne avec un Exécutif stable, un contrôle réel et permanent du Parlement, un choix politique clair offert aux citoyens.

Le peuple français est un peuple de citoyens.

Les médiocres habiletés,

les réformes pour convenances personnelles

ne tromperont pas longtemps.

POUR FAIRE AVANCER LA REPUBLIQUE

Rejoignez Le Mouvement des Citoyens

(……………………………………………………………………..………………………………

· Je souhaite recevoir une documentation sur le Mouvement des citoyens

· Je souhaite rencontrer un responsable du MDC

· Je souhaite adhérer au MDC

NOM-Prénom:…………………………………………………………………(:……..….…….

Adresse:……………………………………………………………………………………………..

Ecrire : 
MDC - 9, rue du Faubourg Poissonnière – 75009 Paris
Site internet : www.mdc-france.org

